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AVIS N° 2.491 
 

 
 
 
Suivi et mise en œuvre la directive européenne 2022/2041 du 19 octobre 2022 relative à 
des salaires minimaux adéquats dans l’Union européenne 
 
 
Conformément à l’article 17.3 de la directive européenne (UE) 2022/2041 relative à des sa-
laires minimaux adéquats dans l’Union européenne, adoptée par le Conseil le 19 octobre 
2022, « les États membres prennent, conformément à leur droit national et à leurs pratiques 
nationales, les mesures appropriées pour assurer la participation effective des partenaires so-
ciaux en vue de la mise en œuvre de la présente directive. » 
 
 
En application de cette disposition, le Conseil a souhaité se prononcer d’initiative sur le suivi 
et la mise en œuvre de la directive européenne. Il souhaite y aborder plusieurs aspects opé-
rationnels. 
 
 
L’examen de cette question a été confiée à la Commission des relations individuelles des re-
lations du travail. 
 
 
Sur rapport de cette Commission, le Conseil a émis, le 23 juin 2026, l’avis unanime suivant.  
 
 
 

AVIS DU CONSEIL NATIONAL DU TRAVAIL 

 
 
 

1 Contexte 

 
 

Conformément à l’article 17.3 de la directive européenne (UE) 2022/2041 relative à 
des salaires minimaux adéquats dans l’Union européenne, adoptée par le Conseil le 
19 octobre 2022, « les États membres prennent, conformément à leur droit national 
et à leurs pratiques nationales, les mesures appropriées pour assurer la participation 
effective des partenaires sociaux en vue de la mise en œuvre de la présente direc-
tive. » 
 
 
En application de cette disposition, le Conseil a souhaité se prononcer d’initiative sur 
le suivi et la mise en œuvre de la directive européenne. Il souhaite y aborder plusieurs 
aspects opérationnels. 

 
  



 

Avis n° 2.491  2 

2 Position du Conseil 

 
 
2.1 Considérations générales 

 
 
Le Conseil rappelle que la directive européenne relative à des salaires minimaux adé-
quats dans l’Union européenne porte sur deux thématiques essentielles pour les par-
tenaires sociaux, à savoir la fixation des salaires minimaux adéquats et la promotion 
de la négociation collective en vue de la fixation des salaires. 
 
 
Le Conseil tient à souligner qu’en tant qu’organe de la concertation sociale belge pour 
le secteur privé, il détermine, notamment par le biais des CCT nos 43 et 50, le revenu 
minimum mensuel moyen garanti (lequel constitue le salaire minimum conventionnel 
au sens de la directive précitée).  
 
 
En raison de son rôle central en matière de fixation des salaires minimaux, le Conseil 
a été impliqué étroitement à chaque étape des processus décisionnels relatifs à la 
directive européenne, depuis son élaboration jusqu’à sa transposition. Il a émis diffé-
rents avis (avis n°2.198, n° 2.369 et n° 2.414) tout au long de ces processus. Dans le 
cadre de ses travaux en lien avec l’élaboration de la directive européenne, le Conseil 
a par ailleurs émis l’avis n° 2.197 afin de rappeler la nature conventionnelle du sys-
tème belge de formation de salaires minimaux pour le secteur privé. 
 
 
Concernant la promotion et le renforcement de la négociation collective, le Conseil 
souligne, comme mentionné dans son avis n° 2.471 sur la recommandation euro-
péenne relative au renforcement du dialogue social dans l’Union européenne, que 
« le modèle belge de consultation et de concertation sociale permet une participation 
organisée, stable et continue des interlocuteurs sociaux à la prise de décision poli-
tique, et favorise la coordination entre les acteurs socio-économiques. Cette implica-
tion institutionnalisée renforce la confiance mutuelle, facilite le dialogue et soutient la 
recherche permanente de compromis, autant de conditions indispensables au main-
tien d’une cohésions durable ».  

 
 

S’agissant plus spécifiquement du taux de couverture des négociations collectives, le 
Conseil constate que l’OCDE a récemment relevé ce taux de 96 % à 100% pour la 
Belgique. Au cours des travaux du Conseil, les représentants de l’OCDE ont précisé 
que ce récent changement est lié à une « clarification méthodologique et concep-
tuelle, résultant de l’alignement de la mesure avec la définition opérationnelle retenue 
au niveau européen. Dans ce contexte, et compte tenu de la définition harmonisée 
utilisée dans la base ICTWSS et dans la directive européenne, il a été considéré que 
l’ensemble des travailleurs dont les conditions de travail peuvent être réglementées 
par convention collective au sens du droit national relèvent d’un champ de couverture 
conventionnelle effectif. Sur cette base, le taux de couverture ajusté a été porté à 100 
% dans la version la plus récente de la base ». 
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A la lumière de ces éléments, le Conseil souligne que la mise en œuvre effective de 
la directive passe nécessairement par une participation étroite des partenaires so-
ciaux à toutes les étapes. 
 
 

2.2 Remarques opérationnelles 
 
 

Le Conseil souhaite formuler plusieurs remarques concernant des aspects opération-
nels de suivi et de mise en œuvre de la directive européenne précitée. 

 
 
2.2.1 Rapport de la Belgique en application de l’article 10 de la directive européenne 
 
 

Le Conseil relève qu’en application de l’article 10.2 de la directive européenne, « les 
Etats membres communiquent à la Commission, tous les deux ans, avant le 1er oc-
tobre de l’année de déclaration, les données et informations suivantes : 

 
 

a) le taux de couverture des négociations collectives et l’évolution de cette couver-
ture ; 

 
 

b) pour les salaires minimaux légaux : 
 
 

i) le niveau du salaire minimum légal et la part des travailleurs couverts par ce 
salaire ; 

 
 

ii) une description des variations et retenues existantes, ainsi que les raisons de 
leur introduction et la part des travailleurs couverts par les variations, dans la 
mesure où les données sont disponibles 

 
 

c) pour la protection offerte par des salaires minimaux prévue uniquement par des 
conventions collectives :  
 
 
i) les taux de rémunération les plus bas prévus par des conventions collectives 

couvrant les bas salaires ou une estimation de ceux-ci, si les autorités natio-
nales compétentes ne disposent pas de donnée précises, et la part des tra-
vailleurs couverts par ces conventions ou une estimation de celle-ci, si les 
autorités nationales compétentes ne disposent pas de donnée précises ; 

 
 

ii) le niveau des salaires versés aux travailleurs n’étant pas couverts par des 
conventions collectives, ainsi que le rapport entre ce niveau et celui des sa-
laires versés au travailleurs couverts par des conventions collectives. 
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Les États membres auxquels incombent les obligations de communication visées au 
premier alinéa, point c), sont tenus de communiquer les données visées au point i) 
au moins en ce qui concerne les conventions collectives sectorielles, géographiques 
et autres conventions collectives multi-employeurs, y compris celles qui ont été dé-
clarées d’application générale. 
 
 
Les États membres ventilent les statistiques et informations visées dans le présent 
paragraphe par sexe, tranche d’âge, handicap, taille de l’entreprise et secteur, pour 
autant qu’elles soient disponibles. 
 
 
Le premier rapport couvre les années 2021, 2022 et 2023 et est présenté au plus tard 
le 1er octobre 2025. Les États membres peuvent omettre les statistiques et informa-
tions qui ne sont pas disponibles avant le 15 novembre 2024. » 
 
 
Au cours de ses récents travaux, le Conseil a pris connaissance du rapport établi par 
la Belgique pour les années 2021 à 2023, en application de l’article 10.2 de la directive 
européenne. Celui-ci a été adressé à la Commission européenne, le 30 septembre 
2025. Le Conseil a également pris connaissance des échanges techniques menés 
au niveau des administrations qui ont été impliquées dans la collecte des données 
statistiques intégrées dans ce rapport.  
 
 
Il regrette cependant de n’avoir pas été associé, de près ou de loin, à ce processus 
de collecte de données, et ce malgré le rôle incontournable qu’il remplit en matière 
de fixation des salaires minimaux pour le secteur privé. 
 
 
S’agissant des prochains exercices de rapportages biannuels, le Conseil demande 
par conséquent à être systématiquement impliqué dans le processus de suivi de ce 
rapport.  

 
 

Il rappelle à cet égard les obligations prévues par l’article 17 de la directive euro-
péenne qui stipule que « les États membres prennent, conformément à leur droit na-
tional et à leurs pratiques nationales, les mesures appropriées pour assurer la parti-
cipation effective des partenaires sociaux en vue de la mise en œuvre de la présente 
directive. » 
 
 
Il signale que ce suivi sera, à l’avenir, confié à la Commission de la Sécurité sociale 
du Conseil national du travail qui est chargée des questions relatives au salaire mini-
mum. 

 
 
2.2.2 Catégories spécifiques 
 
 

Le Conseil rappelle que si les salaires minimaux sont, de manière générale, fixés 
conventionnellement dans le secteur privé en Belgique, le législateur est toutefois 
intervenu pour quelques exceptions. Tel est notamment le cas des flexi-jobs dans le 
secteur Horeca.  
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Pour ce qui concerne ce dernier dispositif, pour lequel le salaire minimum est fixé 
légalement, le Conseil attire l’attention des autorités à ce qu’elles veillent à consul-
ter, de manière effective et en temps utile les partenaires sociaux de la Commission 
paritaire compétente, sur l’actualisation des salaires minimaux légaux, conformément 
au prescrit de l’article 7 de la directive européenne. 
 
 

2.3 Considération finale 
 
 

Le Conseil veillera, dans le cadre de ses travaux futurs liés aux questions relatives 
au salaire minimum, à intégrer le suivi de la directive européenne dans toutes ses 
dimensions. 

 
 
 
 
 

*** 


